


368 1er avril 2008

propre plan d’action pour décharger les entreprises. 
Et le canton de Fribourg? Selon les enquêtes sur les 
administrations cantonales sous la loupe effectuées en 
2004 et en 2007 par la société MIS Trend à Lausanne, 
l’administration fribourgeoise est efficace. Déjà en tête 
du classement des administrations cantonales roman-
des en 2004, elle a maintenu ce premier rang avec une 
moyenne en hausse des notes de satisfaction. Dans 
mes contacts avec les entreprises, et notamment avec 
les représentants de l’économie, on me confirme très 
spontanément que le canton de Fribourg se distingue, 
par exemple, dans la rapidité de traiter des demandes 
de permis de construction ou dans la flexibilité pour le 
soutien actif dans les projets d’implantation, par exem-
ple, la mise en place d’une task force pour coordonner 
les travaux et garantir un point de contact unique.
Il serait erroné de vouloir se reposer sur les lauriers. 
S’agissant, par exemple, de l’encaissement des impôts, 
le Conseil d’Etat tient à rappeler qu’il avait proposé, en 
2000 déjà, de réduire la charge administrative des en-
treprises par un encaissement centralisé par le Service 
cantonal des contributions des impôts communaux et 
paroissiaux des personnes morales. Cette proposition a 
malheureusement été rejetée par le Grand Conseil. Le 
Conseil d’Etat examinera une nouvelle fois la possibi-
lité de mettre en place une perception centralisée des 
impôts pour les personnes morales.
Le Conseil d’Etat met toutefois l’accent sur le fait que 
bon nombre de charges administratives supportées par 
les PME sont du ressort de la Confédération. Il étu-
diera cependant, au niveau cantonal, diverses options 
permettant de diminuer les charges administratives et 
de simplifier les procédures afin d’améliorer la com-
pétitivité des PME.
Avec ces quelques recommandations et remarques, il 
vous propose par conséquent d’accepter ce postulat.

– Au vote, la prise en considération de ce postulat est 
acceptée par 78 voix contre 1. Il y a 1 abstention.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), 
Bapst (SE, PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP), Binz (SE, UDC/
SVP), Boschung B. (SE, PDC/CVP), Bourgknecht (FV, PDC/
CVP), Bourguet (VE, PDC/CVP), Brönnimann (SC, UDC/
SVP), Bulliard (SE, PDC/CVP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), 
Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE, UDC/SVP), Chassot 
(SC, ACG/MLB), Collaud (BR, PDC/CVP), Collomb (BR, 
PDC/CVP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Cotting (SC, PLR/
FDP), Crausaz (SC, PDC/CVP), de Roche (LA, ACG/MLB), 
de Weck (FV, PLR/FDP), Décaillet (FV, UDC/SVP), Duc (BR, 
ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Etter (LA, PLR/FDP), 
Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/FDP), 
Frossard (GR, UDC/SVP), Ganioz (FV, PS/SP), Gavillet (GL, 
PS/SP), Gendre (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Glauser (GL, 
PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, PDC/
CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP), Hunziker (VE, PLR/FDP), 
Jelk (FV, PS/SP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, 
PDC/CVP), Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kuenlin (SC, PLR/
FDP), Lauper (SC, PDC/CVP), Losey (BR, UDC/SVP), Mar-
bach (SE, PS/SP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud (GR, PDC/
CVP), Morand (GR, PLR/FDP), Morel (GL, PS/SP), Mutter 
(FV, ACG/MLB), Nussbaumer (FV, PS/SP), Page (GL, UDC/
SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), 
Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Repond (GR, PS/
SP), Rey (FV, ACG/MLB), Ridoré (SC, PS/SP), Rime (GR, PS/
SP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Schorderet E. (SC, PDC/
CVP), Schorderet G. (SC, UDC/SVP), Schuwey J. (GR, PDC/
CVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), 

Studer T. (LA, PDC/CVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thalmann-
B (LA, UDC/SVP), Thomet (SC, PS/SP), Thürler (GR, PLR/
FDP), Tschopp (SE, PS/SP), Vial (SC, PDC/CVP), Waeber E. 
(SE, PDC/CVP), Weber-G M. (SE, ACG/MLB), Wicht (SC, 
PLR/FDP), Zürcher (LA, UDC/SVP), Zurkinden (FV, ACG/
MLB). Total: 78.

Ont voté non:
Kolly (SC, PLR/FDP). Total: 1.

Se sont abstenus:
Clément (FV, PS/SP). Total: 1.

– Cet objet est ainsi transmis au Conseil d’Etat pour 
qu’il lui donne la suite qu’il implique.

Postulat P2003.07 Denis Grandjean 
(construction d’aires de stationnement pour voi-
tures aux entrées des autoroutes de notre canton 
[parkings point de contact])1

Prise en considération

Grandjean Denis (PDC/CVP, VE). Je tiens à remer-
cier le Conseil d’Etat de proposer l’acceptation de ce 
postulat demandant des parkings points de contact aux 
entrées des autoroutes du canton, afin de favoriser le 
covoiturage et d’offrir un service meilleur aux habi-
tants de ce canton. Par la création de ces parkings, mon 
vœu est de créer une «covoiturage attitude». En effet, si 
le canton de Fribourg et, par la suite, la Confédération 
et les autres cantons suisses créent ces parkings, les 
automobilistes devraient se regrouper afin d’effectuer 
des trajets similaires. Il y a environ 4 millions de voi-
tures de tourisme en Suisse. Il est illusoire de penser 
que les transports publics pourront remplacer tous les 
déplacements privés. Pour exemple, si les conducteurs 
adoptent cette «covoiturage attitude» en bénéficiant 
de places en suffisance, quatre personnes se déplaçant 
ensemble de Châtel-St-Denis à Fribourg, dans une 
voiture consommant 12 litres d’essence au 100 kilo-
mètres, ne consommeront que 3 litres par personne 
aux 100 kilomètres et pollueront quatre fois moins. De 
plus, il y aura moins de véhicules en ville.
A la suite du dépôt de mon postulat, de nombreuses 
personnes m’ont contacté. Je tiens à dire que toutes 
étaient favorables à la création de ces places. J’en ai re-
tenu quelques informations utiles pour la suite dans le 
cas d’une acceptation de ce postulat. Il y a des édiles de 
communes se trouvant vers des entrées d’autoroute qui 
m’ont signalé les nombreux problèmes rencontrés par 
le parking sauvage dans leur localité par les personnes 
effectuant du covoiturage. Des personnes m’ont éga-
lement informé de situations où il y avait des places 
pour le covoiturage aux entrées d’autoroute et où, soit 
des signalisations d’interdiction de parquer ont été ap-
posées – comme à Vaulruz – ou des grosses pierres 
– comme à Rossens – pour empêcher ce covoiturage. 
Plusieurs personnes m’ont indiqué que des places exis-
taient déjà mais qu’il fallait simplement les signaler et 
les libérer pour le covoiturage.

1 Déposé et développé le 13 mars 2007, BGC p. 283; réponse du Conseil 
d’Etat le 18 décembre 2007, BGC p. 2133.


